
Direction régionale et interdépartementale de
l'environnement, de l’aménagement et des

transports d’Île-de-France

Unité Départementale des Yvelines

Décision du 11 juillet 2025
imposant la réalisation d’une évaluation environnementale

en application de l’article R.122-3 du Code de l’environnement

LE PRÉFET DE LA RÉGION D’ÎLE-DE-FRANCE
PRÉFET DE PARIS

COMMANDEUR DE LA LÉGION D’HONNEUR
OFFICIER DE L’ORDRE NATIONAL DU MÉRITE

Vu  la  directive  2011/92/UE  du  Parlement  européen  et  du  Conseil  du  13  décembre  2011
concernant  l’évaluation  des  incidences  de  certains  projets  publics  et  privés  sur
l’environnement, notamment son annexe III ;

Vu le  Code  de  l’environnement,  plus  précisément  ses  articles  L.122-1,  R.122-2,  R.122-3  et
R.122-3-1 ;

Vu le décret n° 2020-844 du 3 juillet 2020 relatif à l’autorité environnementale et à l’autorité
chargée de l’examen au cas par cas ;

Vu le décret du 22 juillet 2020 portant nomination de Monsieur Marc GUILLAUME en qualité
de préfet de la région d’Île-de-France, préfet de Paris ;

Vu l’arrêté  n°IDF-2022-07-19-00005  du  19  juillet  2022 portant  délégation  de  signature  à
Madame Emmanuelle GAY, Directrice régionale et interdépartementale de l’environnement,
de l’aménagement et des transports d’Île-de-France, en matière administrative ;



Vu la décision n°IDF-2025-07-03-00009 du 3 juillet 2025 portant subdélégation de signature
en matière administrative pour le compte du préfet de la région d'Île-de-France ;

Vu l’arrêté  du  16  janvier  2023 modifiant  l'arrêté  du  12  janvier  2017  fixant  le  modèle  du
formulaire de la « demande d'examen au cas par cas » en application de l'article R. 122-3-1 du
Code de l'environnement ; 

Vu la demande d’examen au cas par cas n°DRIEAT-UD78-002-2025 de la société INOE relative
au projet Biomass Factory : Construction d'une unité de transformation des matières bois sur
la  commune  de  Carrières-sous-Poissy  reçue  complète  le  11  juin  2025 faisant  suite  à  la
demande de compléments émis par courrier le 21 janvier 2025;

Vu l’avis de l’Agence Régionale de Santé des Yvelines (ARS 78) du 21 janvier 2025 ;

Vu la contribution du Service Départemental d’Incendie et de Secours des Yvelines (SDIS 78)
émis par courriel en date du 16 janvier 2025 ;

Vu la  contribution  du  Service  des  Territoires,  de  l’Aménagement  et  de  la  Transition
Ecologique de la Direction Départementale des Territoires des Yvelines émis le 30 janvier
2025 ;

Vu la contribution du service nature et paysages de la DRIEAT Ile-de-France du 15 novembre
2024 en amont du dépôt du projet et faisant suite à différents échanges avec le promoteur
EPAMSA au sein de la ZAC Ecopôle ;

Vu le rapport de l’Inspection des installations classées pour la protection de l’environnement
en date du 08 juillet 2025 ;

Considérant que  ce  projet  intègre  une  installation  soumise  à  autorisation  au  titre  de  la
réglementation des installations classées pour a protection de l’environnement (ICPE) ;

Considérant que le projet est soumis à un examen au cas par cas au titre de la rubrique 1-a de
l’annexe à l’article R.122-2 du Code de l’environnement ;
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Considérant que le projet fera l’objet d’un dossier d’autorisation au titre de la réglementation
ICPE et que les risques pour la sécurité des biens et des personnes, les émissions polluantes et
les nuisances sonores, olfactives et vibratoires inhérentes aux équipements et aux activités du
projet seront étudiés et encadrés dans le cadre de cette procédure ;

Considérant le projet Biomass Factory sera implanté sur la commune de Carrières-sous-Poissy
dans le département des Yvelines (78) et se situera plus précisément dans le secteur cœur de
l’Ecopôle Seine Aval, sur les lots B1, B2 et B3 entre le chemin des graviers à l’ouest, le chemin
des grandes terres à l’est et l’avenue du Port au sud, pour une superficie totale de 5,2 ha ;

Considérant qu’à  proximité  du  lieu  d’implantation  du  projet  se  trouve,  à  une  distance
comprise en 300 et 700 mètres, des quartiers résidentiels et établissements sensibles (école
maternelle et crèches) ;

Considérant que les activités de la société INOE sont susceptibles de générer des nuisances
sonores dues aux activités de broyage de déchets verts, de manutention, de circulation de
poids lourds notamment ;

Considérant que  les  activités  projetées  sont  susceptibles  d’émettre  des  poussières,
éventuellement des légionelloses dans l’atmosphère ;

Considérant que le pétitionnaire n’a pas transmis d’éléments relatifs à la prévention de la
légionellose, en particulier pouvant être issus des équipements de brumisation prévus ; 

Considérant que les activités de la société INOE sont susceptibles de générer des nuisances
olfactives  dues  à  la  présence et  au  traitement  de  déchets  verts  pouvant  être  émetteurs
d’odeurs en cas de mauvaise gestion ;

Considérant que les éléments transmis par le pétitionnaire en matière de gestion des déchets
verts ne permettent pas de s’assurer qu’aucun processus de fermentation ne sera possible et
qu’il est donc de ce fait impossible de certifier que des émanations d’odeurs ne seront pas
générées ;

Considérant la  conclusion  de  l’ARS  78  rendue  le  21  janvier  2025  qui  considère  que  la
réalisation  d’une  évaluation  environnementale,  au  regard  des  différents  enjeux  sanitaires
portant sur les nuisances olfactives atmosphériques et sonores, doit être conduite ;

Considérant que le bâtiment de stockage de plaquette est localisé à moins de 10 mètres des
limites du site et que le pétitionnaire n’a pas été en mesure de fournir  à l’Inspection des
installations classées, dans le cadre de son dossier de demande d’examen au cas par cas, des
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éléments justifiants qu’aucun effet thermique irréversible ou létal ne sortira des limites du
site ; 

Considérant que conformément à l’article 5 de l’arrêté ministériel du 22 octobre 2018 relatif
aux  prescriptions  générales  applicables  aux  installations  relevant  du  régime  de
l'enregistrement au titre de la rubrique n° 2260 de la nomenclature des installations classées
pour  la  protection  de  l'environnement,  l’installation  doit  être  implantée  à  une  distance
minimale de 10 mètres des limites de l’établissement ;

Considérant les lacunes en matière de défense incendie relevées par le SDIS dans son avis du
16 janvier 2025, ainsi que les difficultés opérationnelles redoutées du fait de l’implantation
prévue du projet ;

Considérant qu’a ce stade, si le pétitionnaire déplace son installation soumise à la rubrique
2260-2b à  une distance minimale  de  10 mètres  des  limites  du site  il  n’est  pas  assuré de
posséder la surface suffisante lui permettant d’étaler un massif de bois ayant pris feu ;

Considérant qu’au regard de l’ensemble des éléments fournis  par le maître d’ouvrage, de
l’avis de l’ARS 78 et des connaissances disponibles à ce stade, le projet est susceptible d’avoir
des impacts notables sur l’environnement ou la santé ;

DÉCIDE

Article 1 : 

La réalisation d’une évaluation environnementale, se conformant aux dispositions des articles
L.122-1, R.122-1 et R.122-5 à R.122-8 du Code de l’environnement, est nécessaire pour le projet
Biomass  Factory  :  construction  d'une  unité  de  transformation  des  matières  bois  sur  la
commune de Carrières-sous-Poissy porté par la société INOE, reçu complet le 11 juin 2025.

Article 2 : 

La  présente  décision,  délivrée  en  application  de  l’article  R.122-3-1  du  Code  de
l’environnement, ne dispense pas des autorisations administratives auxquelles le projet peut
être soumis.
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Article 3 :

En application de l’article R.122-3 (IV) précité,  la présente décision sera publiée sur le site
Internet de la préfecture des Yvelines et de la direction régionale et interdépartementale de
l’environnement et de l’énergie d’Ile-de-France. Elle devra également figurer dans les dossiers
soumis à enquête publique ou mis à disposition du public conformément à l’article L.122-1-1.

Pour le préfet de la région d’Île-de-France, préfet de Paris, 
et par délégation,

La directrice régionale et interdépartementale de 
l’environnement, de l’aménagement et 

des transports d’Île-de-France,
Pour la directrice, par subdélégation,

La chef de l’Unité départementale des Yvelines, 

Delphine DUBOIS
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